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Création de la Cour pénale internationale

Résolution de la Sous-Commission des droits de l’homme 2002/4

La Sous-Commission de la promotion et de la protection des droits de l’homme,

Convaincue que l’impunité dont jouissent les auteurs de violations des droits de l’homme constitue un obstacle fondamental au respect de ces droits,

Convaincue également que la ratification du Statut de la Cour pénale internationale par le plus grand nombre d’États constitue une garantie importante dans la lutte contre l’impunité,

1.
Se félicite de l’entrée en vigueur, le 1er juillet 2002, du Statut de Rome de la Cour pénale internationale (le Statut de Rome);

2.
Déplore vivement l’immunité de principe accordée en vertu de la résolution 1422 (2002) du 12 juillet 2002 du Conseil de sécurité aux ressortissants d’États parties ou non au Statut qui participent à des opérations décidées ou autorisées par le Conseil de sécurité en vue de maintenir ou de rétablir la paix et la sécurité internationales;

3.
Fait observer que la transparence et l’impartialité du processus de sélection des juges détermineront en grande partie la légitimité, la crédibilité et l’efficacité de la Cour pénale internationale;

4.
Invite les États parties à choisir, après consultation des plus hautes instances judiciaires et universitaires nationales, un mode de nomination des juges qui soit transparent, garantissant leur très haute compétence, leur indépendance, une répartition géographique équitable, un accès égal aux hommes et aux femmes, et la représentation des principaux systèmes juridiques;

5.
Invite instamment tous les États à ratifier dans les meilleurs délais le Statut de Rome et à garantir sa pleine mise en œuvre;

6.
Souligne que les États ne doivent pas entraver la mise en œuvre du Statut de la Cour pénale internationale et doivent respecter les principes du Statut, qu’ils l’aient ratifié ou non;

7.
Décide de rester saisie de la question à sa cinquante-cinquième session.

18e séance

12 août 2002

[Adoptée sans vote. Voir chap. V.]
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